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Chapitre 1 - Généralités  
  

Article 1.1 - Objet du cahier des charges  

Le présent cahier des charges a pour objet de définir les modalités d’exploitation et de gestion de la 

fourrière des véhicules mises en délégation de service public par la ville de Trans-en-Provence, les 

conditions d’enlèvement et de déplacement des véhicules pour raison de nécessité urgente, des véhicules 

à mettre en fourrière.  
  

Article 1.2 - Limite territoriale et nature des véhicules  

La mission de service public déléguée est applicable sur toute l’étendue du territoire de la commune de 

Trans-en-Provence, quel que soit le lieu où il se trouve, qu’il soit ouvert ou fermé, privé ou public.  
  

Tout type de véhicule peut être déplacé, enlevé ou gardé en fourrière. La liste des véhicules concernés est 

détaillée en dessous. Sont notamment visés par le présent cahier des charges :  

- Les véhicules de transport de marchandises (camionnettes, camions, remorques, 

semiremorques)  

- Les véhicules de transport en commun de personnes (cars)  

- Les véhicules particuliers (voitures légères, breaks, 4x4…)  

- Les remorques de camping-cars et autres,  

- Les motocyclettes avec ou sans side-car,  

- Les vélomoteurs et scooters,  

- Les matériels de chantier de travaux publics et autres à l’exception du gros matériel impliquant 

un démontage (ex : grue)  
  

NOTA BENE : les véhicules concernés sont généralement inférieurs à 7,5 tonnes. Au-delà, le prestataire 
pourra faire appel, à ses frais, à un sous-traitant agréé pour l’enlèvement de ce type de véhicules et sous 
son entière responsabilité.  
  

Article 1.3 - Définition des obligations générales de l’entreprise  

L’entreprise est chargée de :  

- Fournir les terrains et locaux nécessaires au fonctionnement de la fourrière,  

- L’administration de la fourrière,  

- Fournir à l’administration municipale le matériel et le ou les conducteurs nécessaires à 

l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules,  

- Convoquer le ou les experts désignés par l’administration qui seront choisis sur une liste 

dressée par les services préfectoraux en vue du classement des véhicules,  

- Garder les véhicules mis en fourrière à ses risques et périls,  

- Remettre les véhicules, après mainlevée, aux propriétaires ou à leurs représentants,  

- Remettre sur ordre des autorités de police compétentes les véhicules au service des Domaines. 

Dans le cas où ce dernier lui en confie la garde, remettre les véhicules aux nouveaux 

propriétaires sur instruction de ce service,  

- Remettre le véhicule pour lequel une décision de destruction a été prise à l’entreprise de 

démolition désignée par l’administration après mainlevée prononcée à cette fin par l’officier de 

police judiciaire qui a prononcé la mise en fourrière en échange d’un bon d’enlèvement.  
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Le traitement des véhicules est le même que ce soit sur le domaine public, y compris dans les parkings, 

qu’ils soient couverts ou ouverts.  
  

L’entreprise rédige et transmets aux autorités administratives compétentes, les documents suivants :  

- Les décisions des destructions des véhicules (pour les véhicules classés à détruire et pour ceux 
remis au service des Domaines n’ayant pas trouvé acquéreur au terme d’un délai fixé par voie 
d’arrêté Ministériel),  

- Les documents demandés par l’administration dans ce présent cahier des charges.  
  

L’entreprise est chargée également, à ses frais, des diverses transmissions et notifications dans le cadre de 

la réglementation en vigueur. Elle procédera, par ailleurs, au classement et à la conservation des archives.  
  

En outre, les agents de l’autorité publique contractante se rendent sur les lieux, toutes les fois qu’il sera 

jugé nécessaire de s’y rendre afin d’effectuer le contrôle du suivi des formalités administratives incombant 

à l’entreprise et à procéder à leur vérification.  
  

1. Le gardien de fourrière enregistre, au fur et à mesure de leurs arrivées, les entrées des véhicules 

mis en fourrière, leurs sorties provisoires et définitives, les décisions de mainlevée de la mise en 

fourrière et le cas échéant, les décisions de remise au service des Domaines ou à une entreprise 

de démolition.  
  

2. L’entreprise fournira mensuellement, l’état des sorties de parc à la gendarmerie et à la ville de 

Trans-en-Provence.  
  

3. L’entreprise devra obligatoirement tenir pour son compte et à ses frais :  

- Le registre des véhicules remis aux Domaines,  

- Le registre des véhicules remis à l’entreprise de démolition,  

- Le registre de fonctionnement des matériels (copie carte grise et blanche)  

- Le registre où sont inscrits les enlèvements demandés par l’administration,  

- L’archivage de tous ces registres.  

  

L’entreprise devra fournir à l’administration municipale la liste des véhicules faisant l’objet de chaque 

remise aux Domaines pour aliénation.  
  

L’entreprise devra, tous les ans, fournir un compte rendu d’activité, comprenant l’état par catégorie 

d’infraction, le nombre de véhicules entrés en fourrière et de véhicules remis à leur propriétaire ou 

remis pour démolition, le chiffre d’affaires généré par les usagers, le chiffre d’affaires généré par 

l’administration, ainsi que toute information utile au bon suivi du service.  
  

Article 1.4 - Obligations de l’autorité publique contractante  

L’administration s’engage à désigner et à réserver, sur le territoire de la commune de Trans-en-Provence, 

à la seule entreprise contractante, toutes opérations d’enlèvement de véhicules et de mise en fourrière 

dans les conditions prévues par le code de la route, à moins que le propriétaire du véhicule n’ait demandé 

à le faire retirer de la fourrière par un réparateur de son choix.   
  

L’administration désignera au délégataire, l’entreprise de démolition des véhicules située sur le territoire 

de la Dracénie.  
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Article 1.5 - Réglementation applicable à la délégation  

L’entreprise devra exercer les activités qui lui sont concédées en se conformant :  

1. Pièces particulières  

- Convention de délégation de service public,  

- Cahier des charges (pièce annexe de la convention de délégation de service public).  

2. Pièces générales  

- Toutes les règlementations relatives à l’activité objet de la présente concession.  
  

Chapitre 2 - Matériels d’intervention  
  

Article 2.1 - Installations fixes  

L’entreprise met à la disposition de l’administration les installations nécessaires en vue du stockage des 

véhicules mis en fourrière, de ceux remis au service du Domaine et de ceux remis à l’entreprise de 

démolition désignée par l’administration en vue de leur destruction.  
  

Le terrain destiné à la mise en fourrière doit présenter une aire clôturée de capacité suffisante pour 

accueillir l’ensemble des véhicules ayant fait l’objet d’une mise en fourrière. Ce terrain doit être situé sur 

le territoire de la commune ou à proximité immédiate.  
  

L’entreprise a la charge du nettoiement journalier et du parfait entretien des installations et locaux et plus 

généralement, l’entreprise veillera à la qualité des conditions d’utilisation.   
  

Article 2.2 - Mobiliers  

L’entreprise assure l’entretien du matériel et équipements nécessaires à son bon fonctionnement.  
  

Article 2.3 - Véhicules d’enlèvement ou de déplacement  

Pour les enlèvements et les déplacements, l’entreprise devra disposer d’un nombre minimum d’un 

véhicule d’enlèvement en permanence. De plus, il doit pourvoir à l’enlèvement des véhicules stationnés 

dans le cœur de ville de Trans-en-Provence avec du matériel adéquat (par exemple : véhicules 

d’enlèvement de petite taille). En outre, il devra pouvoir assurer l’enlèvement des poids-lourds, semi-

remorques, caravanes de toute catégorie. Le concessionnaire devra assurer, obligatoirement, ses activités 

7 jours sur 7, à l’exception des jours fériés, sauf évènement exceptionnel. Le concessionnaire pourra être 

sollicité pour des interventions de nuit présentant un caractère d’urgence.  
  

Dans le cas où le concessionnaire ne disposerait pas lui-même du matériel nécessaire à l’enlèvement des 

véhicules, notamment ceux supérieurs à 7,5 T, il devra faire appel à un sous-traitant agréé sous sa 

responsabilité pleine et entière.  
  

L’entreprise s’engage à mettre en permanence à la disposition de l’administration au minimum un véhicule 

d’enlèvement, en vue de retirer journellement les véhicules. Elle devra, en outre, mettre à la disposition 

de l’administration les véhicules d’enlèvement nécessaires dans le cadre d’opérations ponctuelles qu’elle 

jugera indispensable de déclencher.  
  

Le délégataire et la ville de Trans-en-Provence pourront établir conjointement, un calendrier d’enlèvement 

des véhicules ne présentant pas un caractère d’urgence. Le caractère d’urgence est défini par les autorités 

de police compétentes ; le prestataire ne pourra élever une quelconque contestation.  
  

Le délégataire et la ville de Trans-en-Provence pourront établir conjointement, une date d’enlèvement des 

véhicules pour des motifs de sécurité publique définis par la police municipale  
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L’entreprise disposera à tout moment et à ses frais, d’un moyen de communication dans chaque véhicule 

d’enlèvement.  
  

Chapitre 3 - Modalités d’intervention  
  

Article 3.1 - Enlèvement des véhicules en infraction au code de la route  
 

3.1.1 - Appel d’enlèvement  

Sur réquisition (écrite ou orale) des autorités de police compétentes, l’entreprise devra immédiatement 

envoyer sur les lieux indiqués, un véhicule d’enlèvement adapté aux besoins.  
  

En cas de manifestations prévues à l’avance, les instructions seront données à l’entreprise sous forme de 

mail par l’autorité compétente chargée du service d’ordre et ce, impérativement 48 heures avant le début 

de la manifestation, en indiquant si c’est possible, l’heure à laquelle interviendra le premier appel.  
  

3.1.2 - Délai d’intervention  

Le délai d’intervention qui s’écoule entre la demande ci-dessus mentionnée et le début de l’opération 

d’enlèvement tel que défini à l’article 3.1.3 ci-après, ne devra pas excéder une demie-heure.  
  

Passé ce délai, une pénalité forfaitaire de trente et un euros (31 euros) pour chaque période de 
quarantecinq minutes et par véhicule de quelque nature qu’il soit, sera appliquée sans mise en demeure 
préalable.  Toutefois, cette pénalité sera supprimée si l’entreprise peut justifier qu’à cette heure, tous les 
véhicules étaient employés à l’enlèvement de véhicules à mettre en fourrière ou par suite d’empêchement 
majeur justifié.  
  

En cas de manifestation, les véhicules devront être enlevés en totalité, au plus tard une heure avant le 

début de celles-ci. Les autorités de la police municipale chargées du service d’ordre devront prévoir les 

temps suffisants pour permettre à l’entreprise de finir en temps voulu et anticiper l’heure à laquelle 

interviendra le premier appel.  
  

3.1.3 - Délai d’enlèvement  

Le délai d’enlèvement est compris entre le moment où l’opération d’enlèvement est réputée commencée 

et celui où le départ vers la fourrière s’effectue. Il devra être le plus réduit possible afin de ne pas entraver 

la circulation.  
  

3.1.4 - Classement des véhicules rentrant en fourrière  

Selon l’article R325-30 du code de la route, l’autorité dont relève la fourrière classe le véhicule dans l'une 

des deux catégories suivantes :   

- Véhicule à remettre à l'administration chargée des Domaines en vue de son aliénation, à 

l'expiration du délai d'abandon prévu au premier alinéa de l'article L. 325-7 ;  

- Véhicule à livrer à la destruction, à l'expiration du délai d'abandon prévu au quatrième alinéa 

de l'article L. 325-7.  
  

Les véhicules réclamés par leurs propriétaires ou leurs conducteurs dans le délai de trois jours suivant la 

mise en fourrière peuvent être restitués sans avoir été classés.  
  

Ils seront garés convenablement par l’entreprise. Chaque entrée de véhicule sera immédiatement portée 

sur un registre. Ce registre, pourra être contrôlé à tout moment.  
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Pendant trois jours, le véhicule emmené à la fourrière ne fait l’objet ni d’un classement, ni d’une expertise. 

Passé ce délai de trois jours, un expert figurant sur la liste établie par la Préfecture du Var sera convoqué 

par l’entreprise pour donner un avis sur le classement des véhicules et affecter leur destination.   
  

3.1.5 - Garde de la fourrière  

L’entreprise est responsable des véhicules mis en fourrière.   

La responsabilité de l’entreprise cesse au moment où elle a reçu décharge du propriétaire ou de son 

représentant chargé de reprendre le véhicule après présentation de la mainlevée provisoire ou définitive 

et paiement des frais à l’entreprise.  
  

Dans le cas où le véhicule doit être remis au service des Domaines pour aliénation et qu’il est gardé en 

fourrière, la responsabilité de l’entreprise cesse au moment de la remise du véhicule à son nouveau 

propriétaire, sur présentation d’un bon d’enlèvement domanial par le comptable des impôts.  
  

L’entreprise devra justifier d’une assurance couvrant toutes ces responsabilités.  

3.1.6 - Aliénation  

L’entreprise fournira à la police de la ville de Trans-en-Provence ainsi qu’à l’autorité territoriale, la liste des 

véhicules mis en fourrière, considérés comme abandonnés après quinze jours à compter de la mise en 

demeure de retirer le véhicule (sauf pour certains véhicules définis à l’article L325-7 du code de la route).  
  

L’entreprise remet le véhicule désigné au service des Domaines pour aliénation, en respectant les 

dispositions du décret n° 72-823 du 6 septembre 1972 (modifié par décret n° 2014-551 du 27 mai 2014). 

Elle en informe l’autorité délégante et lui indique les coordonnées de son interlocuteur auprès du service 

des Domaines.  
  

3.1.7 - Remise des véhicules  

Restitution physique : l’entreprise devra remettre, pendant les heures d’ouverture le véhicule à son 

propriétaire après présentation des pièces exigées par l’administration et paiement des frais.   
  

Les heures d’ouvertures de la fourrière sont à compléter dans le tableau (cf article 3, page 5 de la 

« convention de service public »: 
 

A titre exceptionnel et après accord conjoint du fouriériste et de la gendarmerie, une remise hors heures 

d’ouvertures pourra être acceptée (24h/24 ; 7 jours/7).  
 

L’entreprise devra remettre à l’entreprise chargée de la destruction, les véhicules classés comme devant 

être détruits.  

  

Article 3.2 - Déplacement des véhicules en cas de nécessité urgente  

Les autorités de polices compétentes peuvent être amenées à demander le « déplacement » d’un véhicule 

de manière exceptionnelle, en cas d’urgence. Il sera indiqué au délégataire le lieu où positionner le 

véhicule. Dans ce cas, il n’est pas prévu que le délégataire soit rémunéré par le propriétaire du véhicule. 

La ville de Trans-en-Provence rémunérera le délégataire sur la base du tarif prévu pour un enlèvement.  
  

3.2.1 - Appel d’enlèvement  

Sur réquisition (écrite ou orale) des autorités de police compétentes, l’entreprise devra immédiatement 

envoyer sur les lieux indiqués, un véhicule d’enlèvement adapté aux besoins.  
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3.2.2 - Délai d’intervention  

En cas d’interventions ponctuelles pour raison de nécessité urgente, les délais sont ceux prévus à l’article 

3.1.2 du présent cahier des charges. La procédure est identique à tout autre enlèvement.  
  

3.2.3 - Délai d’enlèvement  

L’enlèvement doit être achevé dans l’heure qui suit la demande. Passé ce délai, une pénalité forfaitaire de 
trente et un euros (31 euros) pour chaque période de quarante-cinq minutes et par véhicule de quelque 
nature qu’il soit, sera appliquée sans mise en demeure préalable. Toutefois, cette pénalité sera supprimée 
si l’entreprise peut justifier qu’à cette heure, tous les véhicules étaient employés à l’enlèvement de 
véhicules à mettre en fourrière ou par suite d’empêchement majeur justifié.  
  

Article 3.3 - Enlèvement des véhicules en stationnement prolongé de plus de sept jours  

Conformément aux articles L325-1 à L325-13 et R325-1 à R325-52 du code de la route, l’entreprise 

s’engage, sur le territoire de la commune de Trans-en-Provence à :  

- Enlever, à la demande des autorités de police compétentes, les véhicules que celles-ci auront 

désignés, quel que soit le lieu où ils se trouvent, voie publique (chaussée et dépendances) et 

même lieu privé, dès lors que celui-ci est accessible sans difficulté majeure et quel que soit leur 

état.  

- Effectuer cet enlèvement dans un délai maximum de sept jours à compter de la date de 

demande d’enlèvement qu’elle aura reçue. Passé ce délai, une pénalité de dix euros (10 euros) 

par jour de retard révolu et par véhicule de quelque nature qu’il soit, sera appliqué sans mise 

en demeure préalable,  

- Adresser à la police municipale et à l’autorité territoriale, la liste des véhicules remis à 

l’entreprise de démolition. Cet envoi se fera dans les formes requises par l’autorité préfectorale.  
 

Chapitre 4 - Clause financière de la délégation de service public  
  

Article 4.1 - Rémunération du délégataire  

S’agissant d’une délégation de service public, l’entreprise réclamera aux propriétaires des véhicules mis en 

fourrière, le paiement des frais d’enlèvement, de garde et d’expertise conformément aux prix fixés dans la 

convention de délégation de service public.  
  

En cas de déplacement justifié par nécessité urgente et hors faute du propriétaire du véhicule, les frais 

seront supportés par la ville de Trans-en-Provence qui en demandera, éventuellement, le remboursement 

à qui de droit. Les tarifs appliqués seront les tarifs fixés dans la convention de délégation de service public.  
  

Dans le cas où le véhicule est remis au service des Domaines en vue de son aliénation, celui-ci règlera le 

délégataire. Si le produit de la vente est inférieur, le propriétaire ou ses ayants droits restent débiteurs de 

la différence : celle-ci est recouvrée à l’initiative de l’administration par le receveur des impôts compétent. 

Si le produit de la vente est supérieur, il sera versé à la Caisse des Dépôts et Consignations. Le produit de 

la vente est conservé durant deux ans pour le propriétaire du véhicule ou ses ayants-droits.  
  

Dans le cas où le propriétaire du véhicule est inconnu, introuvable ou insolvable et pour les véhicules non 

identifiables par les services de la police municipale, ou si le propriétaire n’est pas venu régler les frais de 

fourrière, une indemnité conforme au tarif fixé dans la convention de délégation de service public, par 

véhicule, sera versée par la ville de Trans-en-Provence au délégataire.  
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Article 4.2 - Tarifs  

Les tarifs applicables aux différentes prestations sont fixés dans la convention de délégation de service 

public dans les limites maxima définies par l’arrêté interministériel du 14 novembre 2001 fixant les tarifs 

maxima des frais de fourrière pour automobiles à compter du 1er janvier 2002 et paru au JO N°285 du 8 

décembre 2001, modifié par l’arrêté du 4 novembre 2020.  
  

L’homologation de nouveaux tarifs sera possible uniquement sous la forme d’un avenant à la présente 

délégation. A aucun moment les limites maxima imposées par l’arrêté interministériel ne pourront être 

dépassées.  
  

En cas de promulgation d’un arrêté fixant de nouveaux tarifs maxima en cours de délégation, le taux 

d’augmentation tarifaire proposé par l’entreprise ne pourra excéder le pourcentage d’augmentation entre 

l’ancien tarif maxima fixé par l’arrêté précité et le nouveau.  
  

Article 4.3 - Rémunération des frais d’expertises  

Le ou les experts effectuant le classement des véhicules mis en fourrière agréés par l’administration 

municipale et figurant sur la liste établie par Monsieur le Préfet du Var sont rémunérés par l’entreprise.  
  

Article 4.4 - Paiement des pénalités  

Les pénalités prévues dans le présent cahier des charges sont payées par l’entreprise, sur présentation du 

titre de recette établi par l’administration.   
  

Les conditions d’un recours gracieux sont précisées par le code de justice administrative.  
  

Article 4.5 - Personnel  

L’entreprise a son personnel propre qualifié et en nombre suffisant afin d’assurer les opérations 

d’enlèvement et de gardiennage et les tâches administratives. Il se compose du personnel de direction et 

d’exécution nécessaire à la bonne exécution du service public (directeur ou responsables, chauffeurs, 

comptables, secrétaires, agents administratifs, mécaniciens, gardiens).  
  

L’entreprise devra se conformer à la législation du travail telle qu’elle résulte des lois et règlements en 

vigueur pendant la durée de la concession.   
  

L’entreprise demeure responsable des fraudes et erreurs ou fausses manœuvres qui seraient commises 

par ses agents ou ouvriers.  
  

Article 4.6 - Responsabilité du bénéficiaire / Assurances  

La responsabilité de l’administration ne pourra, en aucun cas, être recherchée à l’occasion d’accidents ou 

dommages, quels qu’ils soient, résultant de l’opération d’enlèvement.  
  

L’entreprise sera seule responsable de tous les dommages matériels et des accidents corporels qui 

pourraient résulter de son activité pour son personnel et pour les tiers.  
  

L’entreprise souscrit les assurances nécessaires en vue de garantir son activité, et notamment :  

- Une assurance en responsabilité civile couvrant les différents risques liés à son exploitation   

- Une assurance couvrant tous les dégâts et dommages causés aux véhicules mis en fourrière, en 

particulier les risques de vol, incendie, explosion, accidents, vandalisme   
  

L’entreprise est responsable des véhicules mis en fourrière.   
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La responsabilité de l’entreprise cesse au moment où elle a reçu décharge du propriétaire ou de son 

représentant, chargé de reprendre le véhicule après présentation de la mainlevée provisoire ou définitive 

et paiement des frais à l’entreprise.  
  

Dans le cas où le véhicule doit être remis au service des Domaines pour aliénation et où le véhicule est 

gardé en fourrière, la responsabilité de l’entreprise cesse au moment de la remise du véhicule à son 

nouveau propriétaire sur présentation du bon d’enlèvement domanial établi par le comptable des impôts.  
  

Toutes les attestations d’assurance devront être communiquées chaque année, à la collectivité.  
 

 

 

Lu et accepté, 
A  
Le  
 

Acceptation de l’administration, 
A Trans-en-Provence, 
Le  
 

Le concessionnaire, 
(Signature et cachet de l’entreprise)  

Le Maire, Alain CAYMARIS 
 


